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TUNESIEN

Votre Excellence,

Permettez-moi de m’adresser à vous à cause de M. Ali BEN SALEM, un défendeur des droits de l’homme, âgé de 78 ans, qui devait souffrir des intimidations et des chicanes par les officiers de sécurité depuis des années. Il y a déjà 10 ans que Ali Ben Salem fut arrêté par des officiers en civil et emmené à la station de police à Tunis où il fut battu et maltraité par des coups de pied. Après, il fut exposé pour le laisser mourir. Il put survivre ce crime, et en 2005 il porta plainte contre ce mauvais traitement auprès de la Commission Contre La Torture de l’ONU. Cette Commission jugea qu’il s’agit de torture dans ce cas spécifique et demanda au gouvernement tunisien de donner une récompense à M. Ali Ben Salem.

Entre temps, il est un homme très malade qui souffre des maladies cardiaques et des problèmes de dos, mais les autorités lui refusent la carte de maladie gratuite qui lui devrait être donnée comme à tous les autres anciens combattants de la Tunisie. Egalement, il ne reçoit pas sa pension de fonctionnaire ni son passeport. Sa déposition en 2006 à propos des tortures dans les prisons tunisiennes mena à une accusation de « répandre des informations fausses ». 

Dans le nouveau rapport d’ « Amnesty International » couvrant l’année 2009, on trouve des communiqués sur la torture et les mauvais traitements en Tunisie. Malheureusement, il manque des références à des informations judiciaires à propos des reproches de torture. Cela veut dire que les forces de sécurité n’ont toujours pas à craindre aucune punition de leurs violations des droits de l’homme. 

C’est pourquoi je vous prie poliment mais urgemment de laisser tomber toutes les accusations contre M. Ali Ben Salem et de ne plus tolérer les chicanes et intimidations contre sa personne. Respectez cet homme vieux et malade, s’il-vous-plaît,  et accordez-lui sa carte de maladie dont il a tellement besoin, et également son passeport et sa pension auquel il a un droit et qui est nécessaire pour son existence. 

Soyez assuré, Votre Excellence, de mes sentiments distingués et reconnaissants de toute mesure que vous prendrez en faveur de ce citoyen de votre pays.

